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Introduction

En 1997, le traité d'Amsterdam ajoutait l'article 13 sur la non-discrimination au traité 
instituant la Communauté européenne. Il sert de base à deux directives, la directive relative à 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail1 et la directive appelée directive 
relative à l'égalité raciale2. Cette dernière devait être mise en œuvre par les États membres 
avant le 19 juillet 2003.

Le rapport de la Commission européenne3 fournit une analyse de la mise en œuvre de la 
directive relative à l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou 
d'origine ethnique. Plus tard cette année, la Commission européenne fournira probablement 
des informations relatives aux procédures possibles en cas de non-respect de cette directive.

Le rapporteur est d'avis que la directive relative à l'égalité raciale (2000/43/CE) est une loi 
importante. C'est un grand pas en avant pour protéger les personnes contre la discrimination et 
pour leur donner des possibilités de recours. De même, le fait que la directive s'applique à 
toutes les personnes, indépendamment de leur citoyenneté ou de leur statut de résidence, est 
d'une grande importance.

Il y a encore beaucoup de travail à faire pour une mise en œuvre correcte de cette directive. Le 
rapporteur demande à la Commission de ne pas seulement vérifier la transposition correcte 
des directives dans les législations, mais de considérer également les obstacles rencontrés sur 
le terrain. Beaucoup de gens ne sont pas conscients de leurs droits ou trouvent difficile de 
déposer une plainte. Il faudrait donner une plus grande priorité à la diffusion d'informations 
sur les lois contre la discrimination et à l'accès au droit à un recours.

Malgré des progrès dans la transposition des directives contre la discrimination, le racisme n'a 
pas diminué. Au contraire. Le nombre d'actes racistes enregistrés au sein de l'Union 
européenne a augmenté de façon spectaculaire. Cette augmentation s'accompagne de preuves 
d'une plus grande tolérance envers les comportements discriminatoires, particulièrement à 
l'encontre des immigrés et des musulmans. Le racisme est contraire aux principes de l'Union 
européenne. Il sape la cohésion sociale et entrave l'émancipation des gens. Il est donc 
important que le Parlement européen donne une impulsion pour augmenter la volonté 
politique de s'atteler au problème du racisme.

Pour la mise en œuvre de la directive, le rapporteur a examiné la portée, les recours légaux, la 
charge de la preuve, les organismes d'égalité, la diffusion des informations et la prise de 
conscience.

  
1 Directive 2000/78 du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement 
en matière d'emploi et de travail.
2 Directive 2000/43 du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique.
3 COM(2006) 643 final/2 du 15 décembre 2006.
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1. Portée

La directive relative à l'égalité raciale était révolutionnaire au moment de son adoption, parce 
qu'elle ne limitait pas la protection contre la discrimination à la sphère du travail. L'article 3 
inclut entre autres dans le champ d'application pratique la sécurité sociale, l'enseignement et 
l'accès aux biens et aux services, y compris le logement.

La large portée de la directive 2000/43/CE n'est pas reflétée dans la directive relative à 
l'égalité en matière d'emploi et de travail (2000/78/CE), qui interdit la discrimination basée 
sur l'appartenance religieuse ou les croyances, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle, 
mais uniquement dans la sphère de l'emploi et du travail. Le rapporteur se réjouit du fait qu'un 
certain nombre d'États membres ont adopté la large portée de la directive relative à l'égalité 
raciale pour tous les cas de discrimination, allant donc plus loin que la directive.

Le rapporteur est d'avis que la directive relative à l'égalité en matière d'emploi et de travail 
devrait être amendée, pour avoir la même portée que la directive relative à l'égalité raciale. 
Cet amendement est nécessaire pour ne pas créer une hiérarchie dans les formes de 
discrimination et aussi pour éviter des problèmes en cas de discrimination multiple.

De plus, étant donné que le racisme est lié à la discrimination basée sur la nationalité et/ou 
l'appartenance religieuse ou les croyances, l'adaptation de la portée de la directive pourrait 
être rendue nécessaire pour augmenter l'accès à un recours efficace.

Alors que la plupart des pays semblent faire face au champ d'application pratique de la 
directive relative à l'égalité raciale, il reste encore quelques lacunes significatives qui doivent 
être résorbées. Cinq États membres, par exemple, doivent encore transposer la directive de 
manière adéquate dans les domaines autres que l'emploi et le travail.1

De plus, dans certains États membres, la transposition a été limitée au secteur privé. Dans 
deux pays, le service militaire est exclu de la portée de la législation transposée.2 Alors que le 
secteur public n'est pas correctement couvert dans beaucoup d'États membres, un État 
membre a limité l'application de la directive au secteur privé.3 Étant donné que tous les 
organismes publics et privés tombent dans le champ d'application pratique de la directive, il 
est nécessaire de déterminer pourquoi certains secteurs ont été écartés.

Le rapporteur veut aussi que la Commission dise si la directive couvre également les activités 
des autorités policières des États membres, comme le profilage ethnique. 

2. Recours légaux

Tous les États combinent des procédures judiciaires et des procédures qui ne le sont pas. C'est 
important, car, dans les poursuites civiles, la charge de la preuve n'est pas uniquement du côté 
de la victime, et car celle-ci ne dépend pas du procureur de l'État pour porter plainte.

  
1 Malte, la Lettonie, l'Estonie, la Pologne, la République tchèque.
2 La Lettonie, Malte.
3 La Hongrie.
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Généralement parlant, il n'y a qu'un faible nombre de précédents juridiques liés à la 
discrimination. Certains pourraient conclure que le racisme n'est pas un problème trop 
important, mais les recherches indiquent le contraire. Un argument plus réaliste consiste à dire 
qu'il reste encore beaucoup de barrières à un accès à la justice. La longueur et la complexité 
des procédures peuvent avoir un effet dissuasif sur les victimes.1
Au contraire, au moment de déposer une plainte, le délai est parfois trop court. Par exemple, 
les victimes ont seulement 30 jours en Hongrie et deux mois aux Pays-Bas et en Irlande pour 
introduire une action.

Dans un certain nombre d'États membres, des moyens financiers insuffisants peuvent 
constituer un obstacle réel à l'introduction d'une plainte.2

Des associations peuvent constituer une aide réelle pour les victimes. Cependant, beaucoup 
d'États membres ne prévoient pas de règles spéciales pour l'engagement d'associations dans 
des poursuites en matière de discrimination.3 Peu d'États autorisent les associations à 
s'engager dans des poursuites au nom des victimes d'une discrimination. Il existe quelques 
exemples positifs, comme en Espagne ou en Lettonie, où les entités légales, légalement 
autorisées à défendre des droits et des intérêts collectifs légitimes, peuvent s'engager au nom 
du/de la plaignant(e), avec son accord, dans n'importe quelle procédure judiciaire, pour mettre 
en pratique le principe d'égalité de traitement sans distinction de race ou d'origine ethnique. 

Le non-respect des lois contre la discrimination doit être puni par des sanctions efficaces, 
proportionnées et dissuasives. À ce stade, on considère que dans peu de pays des sanctions 
appropriées sont en place.

3. Charge de la preuve

Il est notoire qu'il est difficile de prouver une discrimination. Dans le secteur de l'emploi, 
particulièrement, l'employeur a une position beaucoup plus forte que l'employé, parce que les 
informations relatives à la décision supposée discriminatoire sont aux mains de l'employeur et 
que les témoins sont souvent réticents à l'idée de témoigner contre leur employeur. Pour cette 
raison, l'article 8 fournit un test «en deux étapes». La première étape exige que les personnes 
qui considèrent qu'elles ont été victimes d'une discrimination montrent les faits à partir 
desquels on peut supposer qu'il y a eu discrimination directe ou indirecte. La charge de la 
preuve passera alors à la partie adverse qui devra prouver qu'il n'y a pas eu de violation du 
principe d'égalité de traitement. Cela ne s'applique pas dans les affaires criminelles.

Plusieurs États membres n'ont pas (correctement) transposé la clause relative à la charge de la 
preuve.4 De plus, dans beaucoup d'États membres, les dispositions qui transposent cette 
charge de la preuve n'ont pas pu être testées à cause d'un manque de précédents judiciaires. 

  
1 Dans le cas du Portugal et de la Slovénie, certaines poursuites judiciaires peuvent prendre cinq ans ou plus.
2 C'est-à-dire en République tchèque, en Lituanie et en Slovaquie.
3 C'est-à-dire le Danemark, la Finlande, la Lituanie, la Suède et le Royaume-Uni.
4 L'Autriche, l'Italie, la Lettonie, la Pologne, l'Estonie, la Lituanie, le Luxembourg, l'Allemagne. Voir le réseau 
des experts indépendants, p.73.
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Les premières indications tirées des précédents judiciaires semblent suggérer que même une 
preuve prima facie reste un obstacle difficile à surmonter pour les plaignants. Les statistiques 
sont difficiles à obtenir et des tests de situation doivent souvent respecter des conditions 
strictes. 

La collecte de données sensibles, qui pourraient être nécessaires pour établir une 
discrimination indirecte ou pour évaluer l'ampleur de la discrimination dans la société, 
continue à provoquer des inquiétudes et des craintes dans beaucoup d'États membres. 

4. Organismes d'égalité

Presque tous les États membres1 disposent à présent d'organismes d'égalité ou ont attribué les 
fonctions que de tels organismes doivent remplir à un organisme existant, comme un institut 
national des droits de l'Homme. Une grande proportion de ces organismes sont compétents 
non seulement en matière de discrimination basée sur la race ou l'origine ethnique mais aussi 
sur d'autres critères. Les organismes respectifs apportent leur aide aux victimes de 
discrimination de différentes manières, comme entreprendre une action légale2 ou donner des 
avis non contraignants sur les plaintes qui leur sont soumises3. Un certain nombre 
d'organismes spécialisés peuvent mener des enquêtes sur des plaintes de discrimination et 
peuvent habituellement forcer toutes les parties impliquées à être d'accord avec leurs 
résultats.4

Il reste à voir si tous ces organismes seront à même de remplir leurs fonctions 
indépendamment, comme l'exige la directive.5 Par exemple, tant en Italie qu'en Espagne, les 
organismes d'égalité sont repris au sein de ministères. 

Dans certains pays, les organismes n'ont pas assez de moyens financiers pour remplir leurs 
fonctions.

5. Diffusion des informations et prise de conscience

Les droits sont généralement peu utiles si les gens n'en sont pas conscients. C'est pourquoi 
l'article 10 de la directive impose aux États membres l'obligation de diffuser auprès du public 
de toutes les manières appropriées les informations relatives aux dispositions de la directive 
en la matière.

Tant la Commission européenne que le réseau des experts légaux indépendants observent que 
bien des États membres ont péché sur ce point. Le récent Eurobaromètre confirme que la 

  
1 Les exceptions sont la République tchèque, le Luxembourg, Malte et l'Allemagne. 
2 C'est-à-dire les organismes finlandais, belges, hongrois, irlandais, britanniques et suédois.
3 C'est le cas en Autriche, aux Pays-Bas, au Danemark, à Chypre, en Hongrie, en Lettonie, en Lituanie, en Grèce 
et en Slovénie.
4 C'est-à-dire en Autriche, à Chypre, en France, en Hongrie, en Irlande, en Lituanie et en Suède.
5 Voir le rapport «Le développement de la législation contre les discriminations en Europe - une comparaison 
entre les 25 États membres de l'Union», Réseau européen des experts indépendants en matière de non-
discrimination, novembre 2006.
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conscience de l'existence d'une législation contre la discrimination est faible. 35 % seulement 
des personnes interrogées pensent que leur pays a une loi pour empêcher la discrimination 
basée sur l'origine ethnique. Et seul un tiers des citoyens européens disent savoir ce qu'ils 
doivent faire s'ils sont victimes de discrimination ou de harcèlement. Le niveau de conscience 
est particulièrement bas dans les dix nouveaux États membres. 

Néanmoins, la directive a lancé le débat public sur la non-discrimination et a débouché sur 
beaucoup d'initiatives importantes. Un certain nombre d'États membres, y compris Malte, la 
Pologne et le Portugal, a intégré dans sa législation nationale une obligation pour les 
employeurs d'informer leurs employés de l'existence de lois contre la discrimination. La 
Finlande a été particulièrement active en mettant à la disposition du public un dépliant sur la 
loi contre la discrimination en braille, ainsi qu'en finnois, suédois, anglais, sami, russe, arabe 
et espagnol (version imprimée et sur l'internet). 

Il est impératif, toutefois, que, dans le contexte de l'Année européenne de l'égalité des 
chances, tant les institutions européennes que les États membres veillent à ce que chacun en 
Europe soit conscient de ses droits.
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